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DEFINITIONS DU BUDGET

CHAPITRE 1 :  LE BUDGET

1.1   DEFINITIONS 

"Le Budget est un état prévisionnel et limitatif des dépenses et des recettes réalisées au cours d'une période donnée par une collectivité".

Cet état est sanctionné par une décision le rendant exécutoire et l'assortissant de force contraignante".

"Instrument essentiel d'organisation et d'encadrement de l'avenir, le budget est le résultat d'une décision librement prise, consistant pour cette collectivité : 

· à s'obliger par avance à faire le choix et, 

· à s'astreindre à respecter ce choix.

"La valeur d'un budget dépend de la précision et de l'exactitude des évaluations qui ont présidé aux choix opérés. Sa signification résulte de la façon dont ces choix sont faits. Sa portée résulte dans la rigueur avec laquelle ils sont appliqués".

"Habituellement, le budget est annuel. Mais de plus en plus, les besoins et les perfectionnements de la prévision exigent que cet effort d'encadrement de l'avenir s'intègre dans une perspective à moyen, voire à long terme. Le budget est alors pluriannuel".

Le budget a pour but de recenser tous les biens durables (budget d'investissement) et toutes les charges (budget de fonctionnement) à décaisser dans le courant de la période budgétaire définie en fonction des objectifs assignés par la Direction de la Santé de la Ville.

Dans notre cas, le budget sera établi sur une période de douze (12) mois suivi d'une évaluation à mi-parcours à la fin du premier semestre.  

En outre, les budgets de fonctionnement et d'investissement représentent une valeur prévisionnelle devant être financée par des revenus également prévisionnels.

Suite aux notions générales pré-citées, la mise en œuvre d'un budget requiert le cheminement suivant : la préparation, l'approbation, le suivi, l'évaluation à mi-parcours, le contrôle.
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1.2   PREPARATION  DU  BUDGET

Elle est faite comme suit :

1.2.1 Etats préparatifs des différents responsables (chefs de services, inspecteurs,                   directeurs communaux)

Dès le début du mois de mai de l'année n, chacun de ces responsables doit préparer pour l'exercice concerné ( n+1) :

· un Plan d'Action Opérationnel (PAO) non valorisé;

· et un état de biens d'équipement (biens durables ou d'investissement) indispensables souhaités non valorisé également.

Ces documents sont transmis au Directeur au plus tard le 31 mai de l'année n . Celui-ci,  en collaboration avec le Chef du SAF, procédera à une analyse des états préparatifs. Ce travail devrait aboutir à inviter éventuellement certains responsables à:

· accepter un entretien avec la Direction, si cela est nécessaire, 

· corriger leurs documents dans un sens ou dans un autre, ou encore,

· fournir des renseignements complémentaires sur telle ou telle partie de leurs états.

1.2.2
Elaboration de  l'avant-projet de budget

Sur la base des états préparatifs définitifs et non encore valorisés des différents  responsables, ainsi que des siens propres, le Chef du SAF, en collaboration avec le Directeur de la Santé de la Ville, est chargé d'élaborer l'avant-projet de budget.

Ce travail sera fait en prenant en compte les éléments suivants :

· Les états préparatifs et définitifs des différents responsables ( à valoriser );

· les charges constantes récurrentes, mensuelles, bimestrielles ou trimestrielles seront retenues comme telles (primes, indemnités et salaires bruts du personnel, frais de tenue de compte, contrats d'entretien et de maintenance du matériel de bureau, contrat d'assurance des véhicules, taxe unique des véhicules, carburant, etc.), 

· les charges variables récurrentes doivent être retenues en fonction du volume des activités prévu (téléphone, électricité, eau, fournitures de bureau), etc.

· certaines charges exceptionnelles de l'exercice précédent doivent être éliminées (par exemple, les charges liées à une intervention en cas d'épidémie,…) ; d'autres seront éventuellement prévues en fonction des expériences ;

· les investissements de renouvellement ou les nouvelles acquisitions de biens indispensables à la réalisation des activités programmées doivent être recensés et valorisés;
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· tous les éléments cités ci-avant seront classés par nature, par destination et aussi par source de financement  en fonction du plan comptable analytique proposé au point 8.3.2 "Plan comptable consolidé", traité dans le  chapitre 8.

REMARQUE :

· Pour le cas spécifique du carburant, un forfait est accordé à chaque responsable disposant d'un véhicule ( soit 850 GNF x 5 litres x 30 jours = 127.500 GNF).

· Pour les responsables ne disposant pas de véhicules; une valeur double de celle accordée aux précédents leur sera accordée (soit 255.000 GNF par mois ).

· Le Directeur quant à lui, aura un forfait mensuel de 300.000 GNF, tenant ainsi compte de sa fonction de représentativité et de coordination.

· Cf. Point 5.3 « Fixation des prix de certains éléments de PAO » relatif au chapitre 5, paragraphe 3.

Du fait de cette répartition, et compte tenu de la valeur consacrée pour le financement des déplacements, la Direction de la Santé s'engage à n'effectuer aucun autre paiement pour le transport quelles que soient les activités à mener ( PAO ou autre ).

En revanche, toutes subventions en carburant reçues de façon inattendue à la DSVCo contribueront à l'amélioration des sources de financement de cette nature de charge. Ces produits exceptionnels s'ajouteront alors aux acquis  sans pour autant faire l'objet d'une consommation exceptionnelle au profit de qui que ce soit.

Concernant la budgétisation des revenus à recevoir, leurs estimations sont faites par le Directeur, en collaboration avec le Chef du SAF et éventuellement les représentants des bailleurs de fonds ou encore sur la base des devis-programmes, conventions de financement déjà adoptés, etc.

En outre, le Chef du SAF élaborera en  même temps les états d'évaluation à mi-parcours (c'est-à-dire au 30 juin  n) de l'exécution budgétaire en cours.

Après visa du Chef du SAF, celui-ci transmettra les documents nécessaires au Directeur au plus tard  le 07 juillet de l'année n. Il s'agira des documents suivants: 

· la répartition des  revenus prévisionnels entre les différents bailleurs,

· la situation de l'exécution budgétaire en cours au 30 juin de l'année n et,

· l'avant-projet de budget ( fonctionnement et investissement) de l'exercice n+1.

1.2.3   Transmission de l'avant- projet de budget au CTRS

Le Comité Technique Régional de la Santé (CTRS) est ainsi constitué :

      -    l'équipe-cadre de la DSVCo,

      -    tous les Directeurs Communaux de la Santé,

      -    tous les Directeurs des Micro-Réalisations ( DMR ) basés dans les communes.

Au plus tard le 10 juillet de l'année n, les documents suivants sont transmis aux membres du CTRS pour leur permettre de préparer la réunion prochaine ayant pour objet la validation du budget de la DSVCo.Ces documents sont ainsi constitués :
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     -   les PAO valorisés, ainsi que les formulations de projet correspondantes décrivant    pour chacun desdits PAO: l'objectif général, les objectifs spécifiques, les résultats attendus, les bénéficiaires, les activités à réaliser, le calendrier d'exécution, les moyens à mettre en œuvre;

             -    l' avant-projet de budget d'investissement consolidé;

             -    l'avant-projet de budget de fonctionnement consolidé;

    -    la situation de l'exécution budgétaire en cours au  30 juin de l'année n;

    -    l'état de revenus prévisionnel des différents bailleurs.

Chacun des avant-projets de budget consolidé sera accompagné des autres éléments constitutifs (états des biens d'équipement, état de budget de fonctionnement autre que les PAO ).

1.3   APPROBATION  DE  L'AVANT- PROJET DE BUDGET 

1.3.1  Approbation par le CTRS

Le CTRS sera tenu au plus tard le 24 juillet de l'année n, soit deux semaines après réception par ses membres des documents cités ci-avant. Il a pour objet d'examiner les avant-projets de budget sur la base des éléments constitutifs y afférents. Ce travail devrait aboutir à :

· présenter les observations-recommandations de tous les participants sur chacun des éléments suivants:

          .  les différents PAO,

          .  les autres frais de fonctionnement ( hors PAO ),

         .  les différents états de biens d'équipement;

-   en discuter le bien-fondé en vue de retenir ce qu'il y aurait lieu de l'être.

Juste avant la tenue de la réunion du CTRS, le Directeur devra désigner trois agents en qualité de rapporteurs et dont le responsable sera le Chef du SAF.Ceux-ci auront la responsabilité de produire et distribuer dans les 48 heures un procès-verbal de réunion, faisant ressortir tous les points de l'avant-projet de budget devant subir un changement.

1.3.2   Approbation par le Ministère de la Santé  Publique (MSP)

Conformément au procès-verbal de validation de l'avant-projet de budget par le CTRS, le Chef du SAF procédera aux rectifications nécessaires avant transmission au Directeur pour approbation.

Entre autres rectifications à faire, il y aura  lieu d'adapter la présentation faite à l'intention du CTRS à celle de la loi des finances. En effet, le Plan Comptable à utiliser pour l'avant-projet de budget à présenter au Département est celui qui utilise comme codification les références des chapitres, titres, paragraphes, etc. Autrement dit, il s'agit du plan comptable issu de la nomenclature budgétaire de la loi des finances.

A son tour, le Directeur de la DSVCo transmettra les documents corrigés à la Division des Affaires Administratives et Financières du MSP au plus tard le 31 juillet de l'année n. Ainsi, cette dernière a tout le mois d'août pour faire connaître ses remarques et faire faire éventuellement les corrections nécessaires sur cet avant-projet de budget.
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Une fois adopté, la DAAF procédera à la centralisation de tous les avant- projets de budget reçus pour transmission au Ministère des Finances. Ce dernier en fera de même vis-à-vis de 

l'Assemblée Nationale qui a compétence pour valider définitivement les différents projets de budget.

1.4     EXECUTION  ET  SUIVI  BUDGETAIRE 

L'exécution budgétaire est la réalisation effective des opérations initialement prévues dans le budget adopté respectivement par le CTRS, le MSP, le MEF et l'Assemblée Nationale.

Elle a lieu en principe à partir du 1er janvier de l'année concernée. Pour la partie du budget financée sur fonds extérieurs ( FED, Coopération Française, etc.), l'exécution budgétaire n'est pas liée à la promulgation de la loi des finances ( validation du budget par l'Assemblée Nationale ). Il suffit d'être dans la période budgétaire et d'avoir les fonds à sa disposition pour  démarrer l'exécution budgétaire.

Le budget est élaboré en utilisant les différents plans comptables ( plans comptables de la DSVCo, de la CCC, de la nomenclature budgétaire de la loi des finances). Cette exécution budgétaire fera l'objet d'un suivi au fur et à mesure et par respect des plans comptables. Ce suivi  est fait à différents niveaux; à savoir :

· sur les fiches d'engagement des dépenses,

· au niveau de la comptabilité générale et analytique,

· au niveau de la comptabilité de la CCC pour les opérations relatives aux fonds     de l'Union Européenne,

· au niveau de la comptabilité de l'Etat pour les opérations relatives aux fonds de contre-partie (FCP),  ou alors aux fonds de l'Etat de façon générale ( BND), etc.

1.5   CONTROLE BUDGETAIRE

Le contrôle budgétaire est l'objet d'un rapprochement entre la prévention et la réalisation. Il est effectué :

· aussi bien tout au long de l'exécution budgétaire de manière à éviter les dérapages,

· qu'au terme d'un exercice budgétaire en vue de procéder aux rapprochements conduisant à la détermination et à l'analyse des écarts éventuels ( excédent ou déficit ) nécessitant des commentaires de la part de la Direction.

Ces travaux seront mis à la disposition des membres du CTRS toutes les fois qu'ils sont effectués.
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1.6    CALENDRIER DES DIFFERENTES ETAPES BUDGETAIRES

Le calendrier suivant permet de définir les différentes dates relatives au budget depuis son élaboration jusqu'à son contrôle  définitif après son approbation, son exécution et son suivi .

Première étape :

Dès le 1er mai de l'année n, tous les responsables commencent à établir les états préparatifs de leurs budgets n+1 ( PAO et états des biens d'équipements).

Deuxième étape:
Au plus tard le 31 mai de l'année n, tous les états préparatifs de budget n+1 sont transmis au Directeur de la DSVCo.

Troisième étape :
Au plus tard le 15 juin de l'année n, les états préparatifs sont retransmis au Directeur après intégration de ses remarques suite à la phase précédente.

Quatrième étape :

Au plus tard le 07 juillet de l'année n, le Chef du SAF transmet au Directeur les 

documents suivants:

· état d'évaluation à mi-parcours de l'exécution budgétaire de l'exercice n,

· avant-projet de budget de l'exercice n+1,

· état de répartition des revenus prévisionnels entre les différents bailleurs.

Cinquième étape

Au plus tard le 10 juillet de l'année n, tous les documents cités ci-avant   seront  transmis à l'ensemble des membres du CTRS.

Sixième étape :

Au plus tard le 24 juillet de l'année n, le CTRS sera tenu en vue de valider l'avant-projet de budget de l'exercice n+1.
Septième étape :

Au plus tard le 26 juillet de l'année n, le procès-verbal de validation de l'avant-projet de budget est transmis aux membres du CTRS.

Huitième étape :

Au plus tard le 31 juillet de l'année n, l'avant-projet de budget validé par le CTRS est transmis au Ministère de la Santé Publique.

Neuvième étape :

Au plus tard le 30 septembre de l'année n, le MSP adopte l'avant-projet de budget qui lui a été soumis.
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